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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Personnel
Question orale n° 1370

Texte de la question

M. Yves Bur interroge M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et de la recherche au
sujet de la reglementation applicable actuellement aux classes de decouverte pour l'encadrement des activites
sportives. La loi du 16 juillet 1984 et ses divers arretes d'application precisent que les activites de decouverte
doivent etre encadrees par des personnes diplomees du BAFA (brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur).
Par contre, pour les activites sportives, il est obligatoire de faire appel a des titulaires de brevet d'Etat dans la
discipline sportive choisie. Si cette obligation est tout a fait justifiee pour l'encadrement d'activites intenses et
regulieres ou dites « a risque », cette situation est difficilement comprehensible et surtout applicable pour les
activites d'initiation. En effet, en presence du maitre et des animateurs, l'enfant decouvre ces loisirs sportifs en
toute securite et cette initiation permet une approche ludique. Malheureusement, des activites telles que le VTT
ou la decouverte du ski de fond ne sont plus autorisees au sens strictement reglementaire si des brevetes d'Etat
de ces disciplines ne sont pas presents dans la structure d'encadrement. Il souhaiterait donc savoir si le
ministere de l'education nationale prevoit une modification des textes en vigueur afin d'assouplir cette
reglementation tout en preservant, bien sur, la securite et la qualite des encadrements.

Texte de la réponse

M. le president. M. Yves Bur a presente une question no 1370.
La parole est a M. Yves Bur, pour exposer sa question.
M. Yves Bur. Ma question s'adresse a M. le ministre de l'education nationale et concerne la reglementation
applicable actuellement a l'encadrement des activites sportives dans le cadre des classes de decouverte.
En effet, les gestionnaires et responsables de structures dites centres de vacances qui accueillent des classes
transplantees se trouvent dans une situation delicate qui risque, a terme, d'entrainer des suppressions
d'emplois. L'arrete du 8 decembre 1995 definit precisement le cadre reglementaire applicable aux activites
physiques et sportives dispensees dans ces structures. Le BAFA est le diplome reconnu par le ministere de la
jeunesse et des sports comme la base d'une qualification suffisante permettant d'encadrer ces activites de
decouverte lors des sejours de vacances. Tel n'est pas le cas lors des classes de decouverte alors que le
personnel ne change pas et que le niveau de pratique des activites proposees reste identique.
En effet, dans le cadre de l'article 43 de la loi sur le sport de 1984, l'education nationale impose aux structures
en question l'encadrement des activites sportives par des titulaires de brevets d'Etat specifiques a l'initiation
proposee. Cette inadequation entre les qualifications requises par la loi et les competences necessaires pour
permettre en toute securite la decouverte et l'initiation de ces activites entraine de nombreuses difficultes pour
tous les centres de vacances qui accueillent des classes de decouverte.
Il en est ainsi, pour l'association Vie et vacances, du centre les Genevriers situe dans la haute vallee de la
Bruche, qui accueille 150 classes par an et propose l'initiation a de multiples activites sportives telles que la
randonnee, le VTT, le ski de fond et les sports collectifs. Actuellement, les animateurs possedant le BAFA
encadrent non seulement l'ensemble de ces activites mais aussi le quotidien des enfants.
Cependant, si les textes etaient scrupuleusement respectes, les responsables seraient dans l'obligation de
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recruter un titulaire d'un brevet d'Etat dans chaque discipline sportive proposee. Cela est tout a fait inapplicable
en raison de la carence en personnel diplome pour ces activites sportives et entrainerait une augmentation des
tarifs qui limiterait la participation des enfants des familles les plus modestes a ces classes de decouverte.
S'il est clair que la pratique d'activites sportives dites a risque, telles que la randonnee en haute montagne, le
canyoning ou la voile, doit etre encadree, meme en cas d'initiation, par des professionnels titulaires de brevets
specialises, tel ne devrait pas etre le cas dans le cadre d'une premiere decouverte, par les enfants, d'activites
sportives le VTT ou le ski de fond, encadrees jusqu'a present en toute securite.
Par consequent, je souhaite connaitre les modifications prevues pour assouplir et clarifier cette reglementation
complexe et un peu inadaptee tout en preservant, bien sur, la securite des enfants.
M. le president. La parole est a M. le secretaire d'Etat a la sante et a la securite sociale.
M. Herve Gaymard, secretaire d'Etat a la sante et a la securite sociale. Monsieur le depute, je vous prie
d'excuser l'absence de M. Bayrou qui m'a demande de vous transmettre la reponse suivante.
En ce qui concerne d'abord la reglementation, l'arrete du 4 mai 1995 du ministre de la jeunesse et des sports,
pris en application de l'article 43 de la loi du 16 juillet 1984 modifiee, fixe la liste des diplomes ouvrant droit a
l'enseignement, l'encadrement et l'animation des activites physiques et sportives; et l'arrete du 8 decembre 1995
du ministere de la jeunesse et des sports completant l'annexe de cet arrete precise les qualifications attachees
au brevet d'Etat aux fonctions d'animateur.
En application de ces textes, les titulaires du BAFA peuvent encadrer et animer, dans un but educatif et
recreatif, certaines activites physiques et sportives pendant les sejours de vacances et dans les centres de
loisirs. Ils ne peuvent le faire en milieu scolaire, notamment dans le cadre des classes de decouverte.
En revanche, les titulaires du brevet d'Etat d'educateur sportif - option animation des activites physiques et
sportives - peuvent enseigner les pratiques d'initiation des activites physiques et sportives, a l'exception des
activites a risque, telles que le ski, enumerees dans l'annexe de l'arrete du 4 mai 1995. Pour ces activites,
toujours en application du meme texte, le brevet d'Etat de la specialite correspondante est exige.
Ainsi, le ministre de l'education nationale, en matiere d'agrement des intervenants exterieurs dans le cadre des
activites physiques et sportives organisees pour les eleves, met en oeuvre une reglementation relevant de la
competence du ministere de la jeunesse et des sports, et il ne lui appartient pas d'y deroger.
Il y va en effet de la securite des enfants. Nul de comprendrait que les activites telles que le ski ou le VTT ne se
deroulent pas dans les conditions maximales de securite et de qualite.
M. le president. La parole est a M. Yves Bur.
M. Yves Bur. Je vous remercie pour cette reponse, mais l'application stricte des textes entrainera la suppression
de ces activites dans les classes transplantees. Cela pose d'ailleurs les memes problemes dans les experiences
d'adaptation du temps scolaire ou ce type de pratique est abandonne, parce qu'on ne trouve pas le personnel
sportif brevete suffisant dans certains secteurs.
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